
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18245

ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Transports des patients en affection longue durée : garantir l'accès aux soins
Question écrite n° 18245

Texte de la question

M. Mickaël Cosson attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les conséquences du décret publié le 21 août 2026 relatif notamment aux conditions
de prise en charge des transports de patients atteints d'une affection de longue durée (ALD) non exonérante. Ce
texte, dont l'entrée en vigueur est prévue au 1er octobre 2026, suscite de fortes inquiétudes parmi les
professionnels du transport sanitaire, et notamment les artisans taxis conventionnés, qui s'inquiètent sur le
manque de visibilité dont disposent actuellement les professionnels concernant les modalités concrètes
d'application de cette réforme. À quelques jours de son entrée en vigueur, les professionnels indiquent
également que les caisses primaires d'assurance maladie ne seraient pas encore en mesure de leur apporter
des réponses précises et attendraient des instructions de la Caisse nationale de l'assurance maladie. Cette
situation est particulièrement préoccupante au regard des conséquences potentielles pour les patients. Certains
professionnels rapportent d'ores et déjà que des patients pris en charge dans le cadre d'une ALD non
exonérante envisagent de renoncer à leurs déplacements médicaux s'ils doivent désormais supporter tout ou
partie du coût de leurs transports. Ces difficultés pourraient notamment concerner des enfants bénéficiant de
soins réguliers dans des structures telles que les centres médico-psycho-pédagogiques et ambulatoires
(CMPEA), ainsi que des personnes âgées ou des patients particulièrement fragiles, pour lesquels le transport
constitue une condition indispensable à la continuité du parcours de soins. Si la maîtrise des dépenses de santé
constitue un objectif légitime, elle ne saurait conduire à créer une situation dans laquelle des patients
renonceraient à leurs soins pour des raisons financières. Dans ce contexte, il lui demande de bien vouloir
préciser quels patients seront effectivement concernés par les nouvelles dispositions, quelles seront les
modalités précises de prise en charge des transports à compter du 1er octobre 2026, quelles mesures
spécifiques sont prévues pour les enfants, les personnes âgées et les patients les plus fragiles et quelles
instructions seront transmises aux CPAM ainsi qu'aux professionnels concernés. Il lui demande également
quelles garanties le Gouvernement entend apporter afin que cette évolution des règles de prise en charge ne
conduise à aucun renoncement aux soins pour des raisons financières. Enfin, compte tenu de l'entrée en
vigueur imminente de ces dispositions et du manque de visibilité actuellement signalé par les professionnels et
les organismes locaux d'assurance maladie, il lui demande si le Gouvernement envisage, à défaut de pouvoir
garantir une information complète et une mise en œuvre sécurisée au 1er octobre 2026, de reporter l'entrée en
vigueur de cette réforme, afin de permettre une clarification nationale et une information effective de l'ensemble
des acteurs concernés.
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